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[1] Avant toute chose, je voudrais remercier le Trésor de la Cathédrale, et tout particulièrement Kevin Schmidt, pour l'invitation à présenter mes recherches devant vous. Il s'agit de recherches qui ont été menées dans le cadre de la rédaction de ma thèse de doctorat, défendue en mai 2015, sous la direction du Professeur Delfosse.


La communication de ce soir va nous éloigner des terres liégeoises pour nous emmener en terres hispaniques, à Bruxelles, et même au cœur de ce pouvoir espagnol puisque je vais vous entretenir du confesseur des gouverneurs-généraux des Pays-Bas qui régnèrent durant les deux premiers tiers du XVIIe siècle. Beaucoup de choses ont déjà été écrites sur les confesseurs des puissants mais une question revient fréquemment : ce religieux n'était-il que le simple médecin de l'âme du Prince ? Ce soir, je voudrais essayer d'apporter des éléments de réponse à cette question dans le cadre de la cour de Bruxelles.


Pour pouvoir répondre à cette interrogation, il me faut commencer par poser quelques bases à la réflexion. Et tout d'abord, tenter de cerner ce que l'on entend par le terme confesseur. [2] Le confesseur est, avant tout, en ce début de XVIIe siècle, un prêtre à qui revient la charge d'administrer le sacrement de confession. Depuis le concile de Trente et les travaux qui ont été publiés à sa suite, le confesseur fait l'objet d'une analogie à quatre faces : il est décrit à la fois comme un père qui serait capable d'indulgence, de patience et de charité envers son pénitent ; comme un médecin recherchant les causes du mal spirituel, le traitant et prévenant les rechutes au moyen d'une direction spirituelle ; comme un docteur possédant de solides connaissances en théologie ou sachant s'adresser à plus savant que lui ; et enfin comme un juge chargé de mener l'interrogatoire et de prononcer la sentence
. L'analogie avec la profession de thérapeute est particulièrement importante car, à la fonction sacramentelle, on adjoint une autre mission au confesseur : celle de directeur spirituel. Comme nous allons le voir, ce volet de la fonction aura un gros impact sur la définition du confesseur princier.


Cette définition du confesseur est utile mais elle a un défaut dans le cas précis du confesseur princier : elle n'intègre pas le fait que celui-ci confesse et guide un personnage éminent. Or cela induit une série de différences avec le simple confesseur. S'il est évident que le Prince doit être guidé pour les actes qui relèvent de sa sphère privée, il doit aussi l'être pour les actes qui relèvent de sa personne publique, de sa responsabilité à la tête de l'État. Le Prince est, à l'époque, tenu pour responsable du bien-être de son peuple. Ses actes doivent donc être guidés selon les principes de la morale chrétienne : il faut éviter que le Prince ne commette des pêchés dans la conduite de l'État. Ceux-ci peuvent revêtir plusieurs formes : entrave à la félicité des sujets, manquements dans la conduite de l'État, participation à une guerre injuste ou encore nomination d'officiers incompétents. Pour éviter ces ecueils, une direction spirituelle était la bienvenue. Enfin, étant homme de pouvoir, le Prince était entouré, déjà à l'époque, de collaborateurs et de courtisans  intriguant pour leur intérêt personnel. Un historiographe royal espagnol, Dávila, attribuait au confesseur la tâche de se confronter au discours de ces courtisans et conseillers pour en dégager la vérité au bénéfice du Roi
.


Ce qui est remarquable dans cette approche de la confession princière, c'est qu'elle semble inviter le confesseur à s'intéresser à la chose politique. Dès lors, ce personnage serait-il plus qu'un simple ecclésiastique ? Penchons-nous sur le cas bruxellois du XVIIe siècle.

[3] Durant les deux premiers tiers du XVIIe siècle, les Pays-Bas connaissent une période d'autonomie maximale par rapport à l'Espagne. Les archiducs Albert et Isabelle sont formellement souverains de ces provinces septentrionales (jusqu'en 1621) ; à partir de 1621 et jusqu'en 1659, cette indépendance formelle s'érode progressivement : les Pays-Bas réintègrent officiellement la monarchie espagnole mais sont encore gouvernés par des gouverneurs-généraux issus de la famille royale. Il y a donc encore une vraie autorité politique à Bruxelles. Durant cette première moitié de siècle, la marge de manœuvre politique de Bruxelles est importante et les institutions centrales des Pays-Bas ont beaucoup d'influence sur ce qui se fait dans ces provinces.


Politiquement, la situation est difficile : au nord, prend place un conflit armé avec les Provinces-Unies pour des motifs religieux et d'autonomie politique. La trêve de Douze ans permettra un répit, temporaire, sur ce front. Au sud, on trouve un conflit armé, ou une menace latente dans les meilleures années, avec le Roi de France dont les intérêts sont opposés à ceux de la Couronne d'Espagne. Au coeur-même des Pays-Bas, couve un conflit religieux entre catholiques et calvinistes tandis qu'à partir de 1640, on observe la montée en puissance du jansénisme qui, prenant racine dans des questions dogmatiques pointues, a cristallisé toutes les lignes de fracture de la société des Pays-Bas. Enfin, nous l'avons déjà évoqué, à partir de 1621, Madrid renforce progressivement, mais de façon continue, son pouvoir sur les Pays-Bas au détriment des institutions de pouvoir bruxelloises.


Ces institutions, et plus largement, le pouvoir, sont organisées autour d'un gouverneur-général (ou d'un prince souverain dans le cas de l'archiduc Albert). Les institutions les plus importantes sont bien connues : il s'agit du Conseil d'État, du Conseil Privé et du Conseil des Finances, c'est-à-dire les conseils collatéraux. Chacune des provinces dispose également d'institutions locales. Outre ces institutions, le Prince est également entouré de conseillers qui peuvent se réunir dans des commissions spécialisées – les juntas. Ces commissions, dont la composition varie, sont mobilisées au cas par cas pour rendre un avis sur un sujet déterminé. Enfin, le Prince est entouré d'une cour qui regroupe les serviteurs personnels – la Maison princière – organisés en différents départements. Cette cour est également peuplée de conseillers politiques parmi les plus éminents, de membres de la noblesse et d'ambassadeurs. La Maison est la structure la plus importante numériquement : sous les archiducs, cette Maison compta jusqu'à 600 serviteurs en intégrant les gardes armées. Les fonctions les plus éminentes de cette Maison sont confiées à des Espagnols désignés par le pouvoir royal, tandis que les tâches subalternes sont exécutées par les officiers recrutés dans les Pays-Bas.


Le confesseur du Prince est formellement membre de la Maison. Il est attaché au département de la Chapelle. Ce département a principalement la responsabilité d'organiser les célébrations religieuses pour la cour, y compris la musique qui les accompagnait. Le confesseur est, lui, attaché à une petite cellule de ce département – l'Oratoire – qui est spécifiquement dévolue au service spirituel de la seule personne du Prince. Son ancrage au sein de la Cour procède donc de cette fonction au sein de la Chapelle.



Ces confesseurs ne sont donc pas des personnages secrets. Il est d'ailleurs assez facile d'en dresser la liste. [4] Vous constaterez que tous les confesseurs sans exception sont issus du clergé régulier. En outre, aucun ordre n'a, à Bruxelles, le monopole de la fonction, bien qu'il soit possible de voir – sous les archiducs Albert et Léopold d'Autriche – la trace des traditions madrilènes et viennoises : le premier a été accompagné par un dominicain tandis que le second fut dirigé par un jésuite. Enfin, vous constaterez que certains gouverneurs-généraux (Léopold et Don Juan José) eurent plusieurs confesseurs en même temps : dans ce cas, il y avait un confesseur principal, qui avait le titre, ainsi qu'un confesseur suppléant ou assistant.


Si ces personnages sont nominalement bien connus, leur activité de confesseur proprement dite est, elle, très secrète. Celle-ci est protégée par le secret de la confession : aucun écrit ne relate les confessions du Prince, si bien que nous n'en connaissons rien. Dès lors, pour approcher ces personnages, il faut emprunter ce que j'appelle des chemins de traverse, c'est-à-dire des documents qui ne relatent pas leur activité sacramentelle proprement dite mais bien des sources qui conservent la trace du passage du confesseur à la cour. Ainsi, il existe des rapports qui relatent leur désignation et des procès-verbaux de juntas ou de Conseils auxquels ils prirent part.

Étudier les documents liés à leur élection est un excellent moyen d'approcher la fonction de confesseur : les critères qui présidèrent au choix de tel ou tel confesseur permetent de comprendre ce que l'on attendait de lui. Or, comme nous allons le voir dans un instant, ces sources sont pleines de surprises.


[5] Les documents que j'ai retrouvés sont conservés aux archives du palais royal de Madrid. C'est là que se déroulait le processus de sélection, bien que le confesseur était destiné à accompagner un gouverneur-général en poste à Bruxelles. Le choix proprement dit était confié à une commission réunissant des proches du roi : ses conseillers les plus importants, le confesseur royal ou encore le directeur du département de la Chapelle de Madrid. La mobilisation de ces figures importantes démontre que le choix du confesseur de Bruxelles était une affaire importante. Leur tâche consistait à examiner les candidatures des différents candidats et à estimer l'adéquation d'un candidat à la charge avant de remettre un rapport au roi qui décidait in fine. Le fait que ce soit le souverain qui décide montre bien que des enjeux autres que strictement religieux animaient cette sélection. 


D'ailleurs, cette hypothèse se confirme avec l'examen des critères retenus pour évaluer chacune des candidatures : prenons le temps de les examiner. 


[6] Le premier critère ne réside pas, de façon surprenante, dans la capacité du candidat à prodiguer le sacrement de confession, qui est pourtant au cœur de la fonction. En fait, ce critère-là, s'il est évalué, n’apparaît nul part… Le premier critère qui apparaît sur le papier est la capacité du futur confesseur à diriger des établissements religieux ou séculiers. Les commissaires examinaient le nombre d'années passées à la tête de couvents, d'établissements d'enseignement ou de circonscriptions ecclésiastiques. Cette expérience constituait un indice de la capacité du candidat à gérer des problèmes d'ordre administratif, pratique voire politique. Ces questions constituaient un part importante du travail de confesseur, si bien que le titulaire de la charge était d'abord évalué comme le serait un administrateur ou un ministre !


[7] Le second critère est tout aussi important : il s'agit d'évaluer la formation intellectuelle et les connaissances théologiques. En pratique, les commissaires s'intéressent au parcours académique des candidats, aux écoles et lieux d'enseignement qu'ils ont fréquentés et à la qualité de la formation reçue. Pourquoi ce critère était-il si important ? La raison tient en plusieurs points. Tout d'abord, il faut se souvenir que les Pays-Bas étaient, à l'époque, une frontière du catholicisme : au nord, un conflit opposait les forces catholiques espagnoles au rebelles calvinistes des Provinces-Unies ; plus encore, le conflit entre catholicisme et protestantisme suscitait des oppositions engagées au sein même des Pays-Bas. En outre, à partir de 1640, le jansénisme fit son apparition et fractura la société catholique des Pays-Bas. Dans un tel contexte, le Prince devait pouvoir s'appuyer sur son confesseur pour prendre les décisions les plus opportunes dans ces nombreuses questions religieuses. En fait, ce critère était si important que des candidats confesseurs, bien que disposant d'une excellente expérience de l'administration d'établissements religieux, furent écartés par manque de formation théologique.


[8] Le troisième critère reposait dans l'ordre religieux du candidat. À Madrid, la coutume ou l'habitude ont fait qu'à la fin du XVIe siècle, les hommes de la famille royale avaient pour confesseur un dominicain tandis que les femmes avaient un directeur spirituel issu de l'ordre des Franciscains, réputés plus doux. Lorsqu'ils arrivèrent à Bruxelles, les archiducs Albert et Isabelle s'entourèrent d'une cour reproduisant les coutumes de la cour de Madrid. Albert eut donc un confesseur dominicain tandis qu'Isabelle fut toujours guidée par des franciscains. Le choix d'un dominicain pour Albert était également dû au positionnement politique de l'ordre : les dominicains soutenaient la confessionnalisation voulue par Philippe II. Or, c'est précisément ce souverain qui constitua la cour de l'archiduc et qui choisit son confesseur : il n'est donc pas étonnant qu'il ait choisi un dominicain pour conseiller celui qu'il avait formé à la cour de Madrid et qui était son véritable héritier spirituel.


Après les archiducs, plusieurs ordres obtinrent successivement la responsabilité de fournir un confesseur au Prince de Bruxelles : les Augustinos, les carmes déchaux, les bénédictins et les jésuites. Ces derniers purent fournir un confesseur au Prince lorsque l'archiduc Léopold devint gouverneur-général des Pays-Bas : en fait, ce Habsbourg de Vienne imposa l'habitude autrichienne d'un confesseur issu de la Compagnie de Jésus. (Nous allons y revenir)


[9] Le quatrième critère est – enfin – celui du caractère moral et de l'attitude conforme aux prescrits catholiques du confesseur. Ce critère s'explique aisément : seuls des religieux à l'attitude exemplaire étaient à même de conseiller le Prince en matière de morale et de conduite personnelle. [10] Les sources indiquent ainsi que Francisco de Gamboa est qualifié de « personne de vertu, de calme, de bonne tête et esprit
 »; Juan de San Agustín exerce un « zèle prudent et du soin quant au service de Votre Majesté
 » tandis que Gonzalo Pacheco est « un homme docte, prudent
 ». Juan de la Madre de Dios est un religieux « très bon et modeste quoique sans lettres et études
 », « très modeste et religieux
 », voire « très religieux
 ». Johann Schega est, quant à lui, décrit par Chifflet comme « versé dans l’ascétisme, les grandes prières, [juge] méprisant de sa propre personne & très attaché à la discipline religieuse
 ».


[11] Le cinquième critère est à la fois très peu révélateur et très riche d'enseignements : les confesseurs des Princes de Bruxelles doivent être Castillans ou, à défaut, Espagnols. On remarque d'ailleurs que la charge de confesseur est celle qui, au sein de la Maison, demeurera le plus longtemps aux mains d'hispaniques. Cependant, je n'ai pas retrouvé dans les sources d'explication claire à cette situation. Je ne peux donc poser que des hypothèses : Tout d'abord, il me semble que vu la nature de leurs échanges, confesseur et pénitent doivent s'exprimer dans une langue parfaitement maîtrisée des deux interlocuteurs. On trouverait ici le souci de réaliser des confessions valables. L'exemple du confesseur germanophone de l'archiduc Léopold, venu de Vienne, plaide en faveur de cette explication.


Mais d'autres motifs doivent être envisagés : ceux-ci tiennent d'abord à la géographie des Pays-Bas. Ces territoires sont situés aux marches du catholicisme : la Réforme tridentine, poussée par la monarchie espagnole, doit s'y implanter solidement pour opposer un front solide aux calvinistes. Il faut dès lors que le confesseur, dont l'autorité en matière de religion sera forte, soit d'une parfaite orthodoxie et d'une loyauté sans défaut. Or, comme l'écrit un contemporain, les habitants des Pays-Bas ont la réputation peu envieuse d'être [12] « peu scrupuleux en matière de religion et de fidélité, et les plus parfaits dans celles de demander des charges et de prétendre aux récompenses. »
 On comprend donc bien que les religieux des Pays-Bas ne sont pas les candidats idéaux aux yeux de Madrid, tandis que les ibériques représentent une valeur plus sûre.


Par ailleurs, le Roi d'Espagne a lui aussi quantité d'intérêts dans les Pays-Bas. Sa ligne politique consiste à réduire, après la mort d'Albert, l'autonomie politique dont jouissaient les Pays-Bas. L'objectif était de contrôler plus directement ces territoires qui étaient à la fois le cœur historique de la monarchie – Charles Quint était Gantois de naissance – et une place d'armes à haute valeur stratégique. Dès lors, choisir un confesseur espagnol plutôt qu'un religieux issu des Pays-Bas offrait plus de garanties que le conseil donné au Prince soit orienté dans un sens favorable aux intérêts de la Couronne.


Au cours de la période retenue, la grande majorité des confesseurs fut donc d'origine hispanique. On trouve quelques confesseurs issus des Pays-Bas mais ceux-ci agirent en fait comme des suppléants ou des confesseurs en second de confesseurs espagnols. On trouve aussi un confesseur autrichien pour servir l'archiduc Léopold. Son cas est particulièrement intéressant car si sa présence à Bruxelles valide l'idée que la confession devait se faire dans un langue commune, elle valide aussi les autres hypothèses. En effet, c'est l'archiduc Léopold qui a imposé son confesseur à Bruxelles : Madrid avait tenté d'imposer à l'archiduc un confesseur espagnol choisi dans l'entourage du Roi d'Espagne. La manœuvre était limpide : contrôler le gouverneur-général par son entourage. Il fallut que l'archiduc menace de quitter Bruxelles et de plonger Madrid dans une crise politique, pour imposer son confesseur autrichien. Ce critère de nationalité n'était donc pas anodin, surtout pour un confesseur perçu avant tout comme un agent politique.


[13] Le sixième critère répond à des questions pratiques : le confesseur doit avoir un certain âge. Il ne doit pas être trop jeune car, nous l'avons vu, l'expérience en matière d'administration et les connaissances en théologie sont importantes et s'acquièrent avec les années. Mais il ne peut pas non plus être trop âgé afin d'éviter les problèmes de santé et de pouvoir suivre son Prince en campagne, c'est-à-dire dans des conditions de confort rudimentaire.


[14] Enfin, le dernier critère n'en est pas vraiment un : il ne figure pas ouvertement dans les rapports des commissaires chargés d'examiner les candidatures. En revanche, il se perçoit dans l'activité des confesseurs : ce critère est celui des appuis politiques dont le confesseur disposait à Madrid et, par extension, des réseaux courtisans dans lesquels il s'inscrivait. La cour de Madrid n'était ni uniforme ni homogène : des réseaux d'opinions et de courtisans s'y affrontaient. Le choix d'un confesseur était nécessairement marqué par ces oppositions. Les confesseurs, réputés influents, étaient donc choisis en fonction des intérêts de la faction la plus influente à Madrid. L'exemple le plus évident est probablement celui des confesseurs Iñigo de Brizuela – directeur spirituel de l'archiduc Albert – et d'Andrés de Soto – confesseur d'Isabelle : lorsqu'il fut question de prolonger la trêve de douze ans (vers 1619-1620), le premier défendit l'idée d'une prolongation de la paix tandis que le second se prononça pour une reprise des hostilités. Ces deux confesseurs avaient été choisis à des époques différentes et s'inscrivaient en fait dans des réseaux courtisans opposés.


Comme nous le constatons, ces critères permettent de dresser un canevas large des tâches attendues d'un confesseur princier à Bruxelles. Celui-ci semble d'ailleurs être choisi pour ses qualités d'homme politique plus que pour celles d'homme vertueux. Arrivé à ce point de notre réflexion, la question qui se pose naturellement est la suivante : « le confesseur fut-il vraiment un agent politique ? »


[15] Autant le dire tout de suite : comme souvent en histoire, les choses ne sont pas aussi tranchées, pas aussi nettes. Cela tient à plusieurs facteurs : le caractère de chacun de ces confesseurs, tout d'abord, qui disposaient d'une marge d'initiative politique importante ; les opportunités qui s'offraient à eux ; et, enfin, les contingences politiques du moment. Observons quelques exemples :


Le premier exemple que j'ai retenu est celui du confesseur d'Albert, le dominicain Iñigo de Brizuela. Son séjour à Bruxelles commence en même temps que celui de l'archiduc, en 1595. Ce dernier n'est alors encore qu'un gouverneur-général pour le compte du roi. L'activité politique de Brizuela, les premières années, est discrète. Elle est cependant suffisamment satisfaisante pour qu'on lui confie, à la fin de l'année 1608, une mission capitale. À l'époque, les archiducs tentent de négocier une trêve – la future trêve de Douze ans – avec les rebelles hollandais. Les discussions vont bon train et ont déjà permis d'obtenir un premier et fragile arrêt des combats. Mais cette première trêve, destinée à permettre les discussions entre les belligérants, est mise à mal par l'intransigeance du Roi d'Espagne qui se montre inflexible sur les termes d'une trêve plus longue : pour lui, pas de paix possible sans reconnaissance de la liberté de culte dans les Provinces-Unies.


Pour le convaincre du bien-fondé des discussions et de l'impossibilité financière de poursuivre la guerre, c'est Brizuela qui est dépêché à Madrid. Son voyage dure plusieurs longues semaines : en hiver, le voyage jusqu'à Madrid est éprouvant et, en Castille, l'hostilité du roi et de ses conseillers à l'égard du projet de trêve n'est pas moins importante. Pourtant, le confesseur parvient à convaincre : ses arguments, mais aussi son sérieux et son autorité, lui ont permis d'arracher un accord royal à la conclusion d'une trêve devant durer une décennie. Celle-ci sera d'ailleurs signée formellement dès le retour à Bruxelles du confesseur. Brizuela effectuera ensuite, au printemps, un second voyage à Madrid pour apporter les actes originaux au roi d'Espagne.


Cette séquence est particulièrement importante : on y voit un confesseur, chargé de l'âme du Prince, prendre la tête d'une mission diplomatique cruciale pour l'avenir des Pays-Bas : le dominicain y prend les traits d'un ministre de l'archiduc. À partir de ce moment, il devient l'un des conseillers les plus en vue de l'archiduc. D'ailleurs, la réussite de la mission diplomatique a une conséquence assez claire pour Brizuela : il devient membre du Conseil d'État de Bruxelles. Cette nomination est importante : elle procure au religieux un pouvoir politique formel. Ce changement est notable car son pouvoir politique ne passe plus uniquement par sa capacité à influencer le Prince mais aussi par l'institution dont il devient membre. Ce statut nouveau, ainsi que le crédit qu'il a gagné à Madrid, l'amène, en 1614 – cinq ans plus tard – à accepter une autre mission sensible. Cette mission, voulue par Madrid, prend appui sur la confiance que Brizuela et Albert se portent réciproquement. Il s'agit, pour le confesseur, de convaincre son pénitent de laisser les provinces des Pays-Bas prêter un serment d'allégeance au Roi. De la sorte, à la mort de l'archiduc, ces territoires reviendraient de facto  et sans contestation possible à la Couronne d'Espagne. Je ne rentre pas plus dans les détails de cette affaire complexe, mais je veux souligner le fait qu'à partir de ce moment, Brizuela est clairement perçu comme l'un des hommes forts de Bruxelles, capable d'influencer les décisions de l'archiduc.


Le second exemple que je voudrais évoquer est celui de son contemporain le récollet Andrés de Soto, confesseur d'Isabelle. Avec ce religieux, nous changeons complètement de paradigme : fini les confesseurs-diplomates, bonjour les intellectuels austères !


Andrés de Soto a été formé dans les monastères franciscains les plus attachés au respect de la règle. Après avoir fréquenté plusieurs monastères de son ordre dans la péninsule ibérique, il arrive à Bruxelles en 1599, en même temps que l'archiduchesse Isabelle. Contrairement à Brizuela, il n'est pas impliqué dans les institutions temporelles des Pays-Bas. En revanche, il est un auteur majeur, très connu pour ses travaux dogmatiques et prenant la défense du catholicisme face aux arguments des calvinistes. De ce fait, son influence dans les matières temporelles est très faible. Par contre, il est une figure majeure pour tout ce qui touche à l'organisation de la vie religieuse dans les Pays-Bas : il est, en quelque sorte, la cheville ouvrière des archiducs pour l'implantation dans les Pays-Bas d'une série de monastères. Le but des archiducs est à l'époque de créer un maillage conventuel destiné à quadriller le territoire sur lequel leur autorité s'étendait. De Soto n'est donc pas un personnage aussi exposé que Brizuela mais son pouvoir d'influence n'en est pas moins grand.


Évoquons un troisième exemple : après les archiducs, s'installe à Bruxelles don Fernando, frère du roi Philippe IV, que l'histoire connaît également sous le nom de cardinal-infant en raison de sa dignité ecclésiastique. Son confesseur est Juan de San Agustín, ermite de Saint-Augustin. Ce religieux est l'exemple-même du confesseur politisé : dans les institutions temporelles des Pays-Bas, on le retrouve absolument partout ! En 1632, il reçoit, du roi d'Espagne, l'ordre de siéger dans les juntas couvrant les affaires de l'État, le Trésor et la Justice. Il devient en outre membre du Conseil secret du cardinal-infant, c'est-à-dire le lieu central du pouvoir où était formulée la politique des Pays-Bas
. En 1635, trois ans plus tard, il devient également membre des juntas couvrant les affaires étrangères et les finances de la cour
. Enfin, l'année suivante, il est désigné membre du Conseil d'État, comme Brizuela avant lui
. En outre, il devient en 1632 le surintendant secret de la Maison de don Fernando. Cet état de fait lui confère un moyen effectif de contrôler l'entourage du cardinal-infant puisqu'il peut décider de la composition de la Maison et donc des nobles gravitant autour du Prince. Enfin, San Agustín dispose de solide relais à la cour de Madrid, ce qui fait de lui un homme respecté à Bruxelles.


[16] Ces profils d'hommes forts et bien installés au cœur du pouvoir se retrouvent tout au long de la période étudiée, à Bruxelles comme à Madrid. Pourtant, lorsqu'on se penche attentivement sur les sources, on constate que tous les confesseurs ne se retrouvent pas dans cette catégorie. Prenons un exemple : à la mort d'Andrés de Soto, après quelques confesseurs intérimaires, un nouveau confesseur est désigné pour Isabelle : il s'agit du franciscain Pedro de Castro. Ce religieux officiera de 1627 à 1633, au moment où Isabelle occupera la charge de gouverneur-général des Pays-Bas.


De ce confesseur, nous savons très peu de choses : il ne fut pas impliqué dans les institutions temporelles des Pays-Bas ni ne fut une figure majeure du catholicisme dans ces régions septentrionales. Nous savons toutefois qu’Isabelle lui a barré la route du pouvoir, le jugeant inapte à exercer des responsabilités au sein de l'Église des Pays-Bas : elle lui reprochait sa personnalité envieuse, colérique et prompte à sanctionner. On a donc ici un confesseur qui ne répond pas au cahier des charges dressé par les commissaires madrilène. 


Son cas n'est pas isolé : le carme déchaux Juan de la Madre de Dios, confesseur du cardinal-infant de 1640 à 1641, n'eut pratiquement pas d'impact sur la vie politique des Pays-Bas. La raison de son absence de pouvoir est différente : il est probable qu'en quelques mois, il n'eut pas le temps de devenir influent à la cour.


Ces deux contres-exemples sont révélateurs : le confesseur du gouverneur-général était choisi, dans l'absolu, pour exercer une forme de pouvoir. Son rôle n'était pas uniquement de servir de guide spirituel mais bien de se confronter à la politique et aux questions de gouvernement pour guider et assister le Prince. Son pouvoir n'était toutefois pas inhérent à sa fonction : être confesseur ne signifiait pas automatiquement exercer une forme de pouvoir. Au contraire, ce pouvoir n'était effectif qu'à partir du moment où le Prince le permettait. Ainsi, Brizuela et San Agustín ont exercé leur pouvoir au sein des institutions bruxelloises parce que c'était la volonté de l'archiduc Albert et du cardinal-infant, mais également du Roi d'Espagne. À contrario, Pedro de Castro n'exerça aucun pouvoir en dehors de la sphère spirituelle d'Isabelle parce que cette dernière ne le voulait pas.

[17] Arrivés au terme de cette réflexion, il nous reste à répondre à l'interrogation initiale : le confesseur était-il le simple médecin de l'âme du Prince bruxellois ? Dans l'esprit des décideurs madrilènes, ce n'était pas le cas : le processus d'élection visait à choisir un homme de pouvoir, un véritable ministre. Dans les faits, la réponse n'est pas aussi évidente : les confesseurs furent très souvent bien plus que de simples thérapeutes de l'âme du Prince mais il arriva que cette définition minimaliste correspondit parfaitement à la fonction. En ce sens, l'habit fit toujours le confesseur mais parfois seulement, le ministre.
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�	Nous traduisons. « Fray Juan de San Agustín, en prudençia zelo y cuidado del servicio de V[uestra] M[agesta]d (...). » Simancas, A.G.S., E. 2051, Consulte du Conseil d’État de Madrid du 23 mai 1636, fo 105.
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